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Glossaire
CLE : Commission Locale sur l’Eau
DCE : Directive Cadre sur l’Eau
EBC : Espace Boisé Classé
EEE : Espèces Exotiques Envahissantes
EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunal
ERC : Eviter, Réduire, Compenser
FNE Loire : France Nature Environnement Loire
GEMAPI : GEstion des Milieux Aquatiques  et Prévention contre les Inondations
LEMA : Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques
MAPTAM :  Loi de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirma-
tion des Métropoles
NOTRe : Loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République
OAP : Orientation d’Aménagement et de Programmation
PADD : Projet d’Aménagement et de Développement Durable
PAGD : Programme d’Aménagement et de Gestion Durable
PLU : Plan Local d’Urbanisme
PLUi : Plan Local d’Urbanisme Intercommunal
SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau
SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale
SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux
SRCE : Schéma Régional de Cohérence ÉcologiqueZNIEFF : Zone Naturelle 
d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique
Zone A : Zone Agricole
Zone Ap : Zone Agricole Protégée
Zone AU : Zone à Urbaniser
Zone N : Zone Naturelle
Zone Nco : Zone Naturelle de Corridor
Zone Np : Zone Protégée
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Pourquoi protéger l’eau 
et les milieux aquatiques ?

Les milieux aquatiques rendent de nombreux services à l’Homme  : approvi-
sionnement en eau, régularisation des phénomènes de crues, loisirs, réservoir 
de biodiversité, etc. 

Ces services sont inhérents à la qualité des écosystèmes. Or, les milieux 
aquatiques sont des milieux sensibles qui subissent les conséquences de 
l’anthropisation : destruction, drainage, imperméabilisation des sols, altération 
de la qualité de l’eau, problèmes d’infiltration, perte de biodiversité… 

Dans un contexte de changement climatique, les périodes de sécheresse s’al-
longent et les épisodes de crues se font plus réguliers et dévastateurs. La pro-
tection de l’eau et des milieux aquatiques est donc un enjeu essentiel ! 

Que dit la loi ? 
Loi du 16 décembre 1964 : Cadrage de la gestion de la ressource en eau 
par grand bassin hydrographique. Création d’un comité de bassin et d’une 
agence de l’eau par bassin qui, respectivement, élabore la politique de gestion 
de l’eau et la met en œuvre, ainsi que  d’un Comité National sur l’Eau.

Loi du 3 janvier 1992 : Transposition de directives européennes définissant 
des normes de qualité de l’eau selon son usage. Programmation de l’éla-
boration des Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) par grands bassins versants et des Schémas d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SAGE) à échelle plus locale.

Directive Cadre sur l’Eau (DCE) de 2000 : Objectif d’atteinte  du « bon état » 
ou « bon potentiel » des masses d’eau à l’horizon 2015 par le Parlement 
européen.

Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) de 2006 : Transposition de 
la DCE dans le droit français. Mise en compatibilité des SCoT et PLU(i) avec 
les SDAGE et SAGE sous 3 ans.
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Loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’en-
vironnement (Grenelle 1) de 2009  : Création des Schémas Régionaux de 
Cohérence Écologique (SRCE) identifiant les enjeux régionaux  de continuités 
écologiques au niveau régional (trames verte et bleue).

Loi portant engagement national pour l’environnement (Grenelle 2) de 
2010  : Prise en compte du SRCE dans les ScoT et PLU(i) et intégration 
d’objectifs de préservation et remise en état des continuités écologiques dans 
le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) des ScoT et 
PLU(i).

Loi modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles (MAPTAM) de 2014 :  Attribution obligatoire de la compétence de 
gestion des milieux aquatiques et prévention des risques (GEMAPI) aux com-
munes ou Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI).

Loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) de 2015 : 
Entrée en vigueur de la compétence GEMAPI reportée au 1er janvier 2018. 
Cette compétence est transférée des communes vers l’échelon intercommu-
nal.

Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages 
de 2016 : Obligation de respecter la séquence ERC « Eviter, Réduire, Com-
penser » pour tout projet impactant l’environnement. Inscription d’un objectif 
de développement des zones humides d’importance internationale, dites sites 
« Ramsar ».
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À quoi servent les SDAGE et les SAGE ?
Les SDAGE et les SAGE sont des documents de planification dans le domaine 
de l’eau. 

Le SDAGE est élaboré par le comité de bassin. Il définit les orientations 
fondamentales en termes d’aménagement pour une gestion équilibrée de le 
ressource en eau et une atteinte du bon état des eaux dans le bassin pour 
une période de 6 ans. 

À l’échelle des sous-bassins, la Commission locale de l’eau (CLE) rédige le 
SAGE qui fixe des objectifs compatibles avec le SDAGE au niveau local. 

Ces documents sont opposables à l’administration et/ou aux tiers. Notam-
ment, les documents d’urbanisme (Scot , PLU/PLUi...) doivent être compa-
tibles avec les objectifs et les dispositions visés par le PAGD (Plan d’Aména-
gement et de Gestion Durable) et les éléments cartographiques du SAGE de 
la région concernée.

SCoT ? PLU/PLUi ? Kézako ?
Les documents d’urbanisme sont des documents de planification dans le 
domaine de l’urbanisme établissant des zonages et des prescriptions sur un 
territoire donné. Ils adaptent au contexte local les dispositions du Règlement 
National d’Urbanisme qui s’applique en leur absence.

Les SCoT  (Schémas de Cohérence Territoriale) sont élaborés à l’échelle des 
bassins de vie ou des aires urbaines et fixent les grandes orientations d’amé-
nagement du territoire. 

Ces orientations sont ensuite déclinées au niveau des communes par les PLU 
(Plan Local d’Urbanisme) et les PLUi (Plan Local d’Urbanisme intercommunal). 
Ces PLU(i) tendent aujourd’hui à remplacer les cartes communales qui sont 
des documents d’urbanisme simplifiés délimitant les zones constructibles mais 
qui n’ont pas l’obligation d’urbaniser en continuité des zones déjà construites. 

© J. Grimal
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Les PLU(i) disposent eux d’un plan de zonage précis associé à un règlement 
définissant les aménagements autorisés pour chaque type de zonage. Ils sont 
également composés d’un rapport de présentation exposant le diagnostic 
territorial et les justifications des choix du projet et d’un Projet d’Aménagement 
et de Développement Durable (PADD) qui présente les orientations associant 
développement et protection du patrimoine. Par ailleurs, certains projets sont 
soumis à une évaluation environnementale (art. R*121-14 du Code de l’Ur-
banisme), qui établit les impacts potentiels du projet sur l’environnement.

Comment puis-je agir sur la prise en compte 
de l’eau dans les documents d’urbanisme ?
Le public est régulièrement invité à donner son avis sur l’élaboration, la mo-
dification ou la révision des documents d’urbanisme au travers de l’en-
quête publique (dans le cas de l’élaboration, révision et modification de PLU et 
SCOT)  ou de la mise à disposition du public (dans le cas d’une modification 
simplifiée de PLU). 

L’ ouverture à l’enquête publique est notifiée par arrêté sur le site de la pré-
fecture, en mairie et dans la presse. Les dossiers sont consultables en mairie 
ou en ligne. Un commissaire enquêteur est désigné par le Tribunal admi-
nistratif pour recueillir les remarques et questions du public. A la clôture de 
l’enquête publique, il/elle rédigera un rapport intégrant les participations du 
public et émettra un avis sur le projet en formulant au besoin des réserves ou 
remarques. 

Vous avez donc un rôle à jouer ! Nous vous invitons à participer à ces consul-
tations pour vous assurer que l’eau (et l’environnement plus généralement) est 
bien prise en compte, et ne sera pas altérée par le projet. Au-delà du respect 
de la réglementation duquel notre association doit s’assurer, nous nous devons 
d’inciter les communes à aller plus loin pour intégrer et protéger au mieux 
l’eau et les milieux aquatiques.
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Que vérifier dans les dossiers de documents 
d’urbanisme ?
Nous avons listé ci-après quelques pistes pour mieux intégrer l’eau et les mi-
lieux aquatiques dans les documents d’urbanisme. 

Ces points ne sont pas abordés dans le dossier du projet, notamment dans le 
règlement. N’hésitez pas à adresser un courrier au commissaire enquêteur ou 
vous déplacer en mairie pour en discuter directement avec lui/elle ! 
Vous pouvez également faire remonter vos remarques à FNE Loire : 
tristan.richard@fne-aura.org

Protéger la biodiversité
La biodiversité est essentielle pour assurer la pérénnité des services écosys-
témiques et la résilience des écosystèmes. Les documents d’urbanisme se 
doivent donc de la prendre en compte.

Protéger les milieux aquatiques 
Plusieurs mesures permettent de protéger les milieux naturels. Le premier le-
vier est le classement en zonage naturel (N) associé à un règlement interdisant 
ou limitant l’urbanisation dans ces milieux fragiles. 

Des sur-zonages « protégés » en zone agricole (Ap) ou naturel (Np) per-
mettent d’interdire les constructions. 

Par ailleurs, l’article L151-23 du code de l’urbanisme prévoit la possibilité 
pour les PLU d’identifier des haies, ripisylves ou zones humides et d’ins-
crire des prescriptions dans le règlement visant à les protéger.

Une protection plus stricte est le classement d’arbres isolés, de haies ou de 
boisements en zonage Espace Boisé Classé (EBC). 

Par ailleurs, même des milieux naturels semblant peu propices à la biodiver-
sité peuvent assurer des fonctions de corridors écologiques et il est donc 
également indispensable de les protéger (voir « Restaurer les corridors écolo-
giques »).
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Limiter l’urbanisation
Une réduction importante de la surface des parcelles en zonage N (Naturel) 
entre l’ancien et le nouveau projet doit alerter. Il est important de rechercher 
vers quel(s) type(s) de zonage ces terres sont réattribuées et de s’interroger 
sur les raisons de ces changements. Ces parcelles sont-elles cultivées ? Ont-
elles pour destination d’être construites ? 

Par ailleurs, les communes ne peuvent s’urbaniser comme elles le souhaitent, 
elles doivent respecter les prescriptions des SCoT. Ceux-ci  imposent des 
densités maximum de logements et un nombre de nouveaux logements 
par an pour chaque type de commune (agglomération, village, etc.).

Si ce n’est pas le cas, les communes doivent réduire le nombre de parcelles 
ouvertes à l’urbanisation (zones AU = à urbaniser) et reclasser ces parcelles en 
zones A ou N selon les activités en place.

De plus, les SCoT préconisent souvent également une urbanisation au plus 
près du bâti existant, la réhabilitation des logements vacants, la non-exten-
sion des hameaux au profit du centre-bourg ou encore l’utilisation des dents 
creuses pour limiter l’étalement urbain.

Prendre en compte les espaces classés
Il existe différents zonages - réglementaires ou non – identifiant des espaces 
naturels ou semi-naturels d’intérêt (parcs nationaux et régionaux, réserves, 
zones Natura 2000, ZNIEFF…). 

Un classement en zone N, Np, Ap ou EBC est bien sûr essentiel pour ces 
espaces mais non suffisant. Il faut rester vigilant sur ce qui se passe à proxi-
mité de ceux-ci : l’urbanisation qui grignote l’espace, l’implantation de zones 
industrielles sources de pollutions, la destruction des corridors, passage de 
zone N en zone A...   

Pour rappel, en présence d’une zone Natura 2000, le projet de document d’ur-
banisme est obligatoirement soumis à évaluation des incidences. Par ail-
leurs, le SDAGE impose la réalisation d’un inventaire des zones humides de 
plus de 1 hectare. Tous ces zonage doivent être mentionnés dans le rapport de 
présentation et sur le plan de zonage
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Lutter contre les espèces exotiques envahissantes (E.E.E.)
Les E.E.E. sont des espèces non natives de notre territoire qui possèdent des 
caractères leur permettant de se développer rapidement au détriment de la 
faune et la flore locale. 

Dans les documents d’urbanisme, des mesures peuvent être prises pour éviter 
l’expansion des plantes exotiques envahissantes telles que la Renouée du Ja-
pon (Reynoutria japonica) ou l’Arbre à papillon (Buddleia davidii) qui colonisent 
les bords des cours d’eau. 

Le déplacement de terre contaminée par ces plantes doit être proscrit car 
elles ont la capacité de se développer à partir d’un très petit bout de tige ou de 
racine. De plus, il est important de recommander de ne pas laisser de sol nu 
car ces plantes sont des plantes pionnières.

Renouée du Japon © Saxifraga
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Permettre la réappropriation des zones humides
Les zones humides ont souffert longtemps d’une mauvaise réputation : réser-
voirs de maladies, puissance dévastatrice, espaces non propices aux cultures, 
etc. Elles ont donc été par le passé drainées, canalisées, domptées. 

Aujourd’hui, il est important de permettre aux citoyens de se réapproprier 
ces milieux pour les sensibiliser à leur protection. Si les milieux les plus 
vulnérables doivent être évidemment protégés, des espaces moins sensibles 
peuvent être aménagés avec des cheminements piétons et l’installation de 
panneaux explicatifs et d’affûts pour observer la faune. Ces aménagements 
peuvent être prévus dans le règlement des zones N.

Améliorer la qualité de l’eau
L’activité humaine est source de nombreuses pollutions pour les milieux aqua-
tiques. Il est possible  d’agir au niveau des documents d’urbanisme pour ré-
duire leurs impacts.

Maintenir la trame bocagère et les boisements
Les arbres, qu’ils soient en bord d’eau (ripisylve) ou non, assurent de nom-
breux services. Ils agissent notamment comme un filtre sur les eaux de ruis-
sellement en retenant les polluants et les nitrates grâce à leurs racines et 
préviennent ainsi les pollutions de l’eau. En bordure de champs, implantées 
perpendiculairement à la pente, ils limitent également l’érosion en retenant la 
terre. Protéger les boisements et les haies au moyen de zonages EBC ou de 
l’article L151-23 du code de l’urbanisme, en particulier ceux situés en bord 
de cours d’eau, est donc un enjeu fort.

Créer des aménagements paysagers pour filtrer l’eau de pluie
La végétation est naturellement efficace pour filtrer les polluants présents dans 
l’eau.  En ville, des aménagements végétalisés peuvent concourir à améliorer 
la qualité de l’eau de pluie avant de la restituer au milieu naturel. Les noues 
paysagères sont des canaux plantés de roseaux ou de joncs qui recueillent 
l’eau de pluie. En plus de leur fonction d’épuration, ces aménagements per-
mettent de végétaliser la ville et arborent également un aspect esthétique. 
Ce type d’ouvrage peut être prévu dans le cadre d’OAP (Orientation d’Aména-
gement et de Programmation). 
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Noue paysagère : fossé végétalisé  © Mélanie Huguet/Wikimedia
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Repenser la gestion de l’eau
L’imperméabilisation des sols entraîne d’énormes problèmes dans la gestion 
de l’eau : les eaux pluviales ne s’infiltrent plus, les nappes  ne sont plus rechar-
gées, les cours d’eau débordent en période de crue … A l’inverse, nous subis-
sons en été des périodes de sécheresse avec des déficits hydriques impor-
tants. Il est donc urgent de mettre en place des moyens pour gérer l’eau de 
manière plus cohérente.

Stopper l’artificialisation des sols
L’infiltration des eaux de pluie permet le rechargement des nappes d’eau 
mais ce processus est fortement contraint en zone urbaine par l’artificialisation 
des sols. L’utilisation de matériaux poreux et la végétalisation des parkings 
constituent de bonnes alternatives pouvant être intégrées dans le règlement. 
Ils évitent également le ruissellement de l’eau en ville qui augmente le risque 
de pollution de l’eau par des effluents.

Exemple de parking végétalisé © Florent Portalez / FNE Loire



La prise en compte de l’eau dans les documents d’urbanisme 15

Réduire l’utilisation de l’eau potable
La récupération de l’eau de pluie est une des solutions pour réduire l’utili-
sation de l’eau potable. Des récupérateurs d’eau peuvent ainsi être installés 
pour recueillir les eaux de toitures. Celles-ci peuvent ensuite être utilisées pour 
arroser les espaces verts. Il est cependant nécessaire d’imposer dans le règle-
ment des dimensionnements à ne pas dépasser pour que toute l’eau pluviale 
ne soit pas retenue et qu’une partie puisse s’infiltrer dans le sol et recharger 
les nappes. 

Par ailleurs, le choix des espèces végétales est un élément clef. Le règlement 
peut imposer la plantation d’essences locales en haies non monospécifiques 
qui sont adaptées à nos milieux, moins consommatrices d’eau et favorisant 
par là même la biodiversité. Une annexe du règlement peut venir préciser les 
espèces convenant le mieux aux caractéristiques locales de(s) commune(s) en 
question (altitude, exposition , précipitation, pédologie, etc .). 

Diminuer le taux de perte en eau potable
Toute l’eau potable ne parvient pas jusqu’à nos robinets : en France un quart 
de l’eau serait perdu suite à des fuites sur le réseau. La Loi Grenelle 2 a fixé 
l’objectif de réduire ces pertes pour atteindre un seuil acceptable. Bien que les 
schémas directeurs d’assainissement et les zonages des eaux potables 
et pluviales ne constituent pas des documents d’urbanisme, ils peuvent être 
annexés au PLU. Ces documents peuvent élaborer des objectifs de réduction 
des pertes en recherchant systématiquement les fuites et en tentant de les 
résorber.
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Restaurer les corridors écologiques
La mise sous cloche de zones protégées est inefficace comme mesure seule 
pour enrayer l’érosion de la biodiversité.  Pour assurer la survie de populations 
d’espèces, il faut pouvoir leur permettre de se déplacer pour (re)coloniser des 
territoires, trouver de nouvelles ressources, rencontrer des partenaires pour se 
reproduire, etc. La conservation et la restauration des corridors entre les zones 
de biodiversité est donc essentiel. 

Prendre en compte le SRCE
Le Schéma Régional de Cohérence Écologique est un document de plani-
fication présentant la trame verte et bleue et identifiant les réservoirs et les 
corridors d’importance régionale.  

Ceux-ci doivent clairement être identifiés dans le rapport de présentation du 
projet d’élaboration de documents d’urbanisme et doivent faire l’objet de me-
sures de protection ou de restauration. Ces zones doivent être classées en 
zonage naturel protégé (Np) ou agricole protégé (Ap) si la parcelle est exploi-
tée. Un sur-zonage « corridor » en zone naturel (Nco) reste le plus adapté pour 
augmenter la protection et ajuster le règlement.

Maintenir la trame bleue
Pour restaurer les corridors, il est impératif de maintenir les ripisylves en les 
identifiant et les protégeant dans le règlement (art. L151-23 du code de l’urba-
nisme). Des mesures de compensation de replantation doivent être prévues, 
avec un coefficient adapté selon les essences et la maturité du boisement pour 
les haies non protégées. Par ailleurs, une bande d’inconstructibilité autour 
des cours d’eau peut être mise en place pour limiter leur artificialisation.

La Loire et sa ripisylve © Yves Thonnérieux
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La Loire et sa ripisylve © Yves Thonnérieux



La prise en compte de l’eau dans les documents d’urbanisme18

S’adapter au changement climatique
Le changement climatique qui s’opère actuellement entraîne des épisodes de 
sécheresse plus persistants et occasionne des crues dévastatrices en lien 
avec l’artificialisation des sols et des cours d’eau. De plus, les villes subissent 
le phénomène d’îlots de chaleur urbains  : les zones urbaines sont signifi-
cativement plus chaudes que les espaces ruraux alentours. Il en résulte un 
inconfort pour les usagers et des risques sanitaires pour les personnes les 
plus fragiles. Il est donc aujourd’hui nécessaire d’intégrer dans les documents 
d’urbanisme des mesures pour s’adapter à ces changements.

Limiter le risque de crue
En empêchant l’eau de s’infiltrer par l’imperméabilisation des sols ou la des-
truction de zones humides, l’anthropisation des berges a accentué l’effet 
néfaste des crues. 

La solution est un retour en arrière pour re-naturaliser les berges. Un classe-
ment en zone Np ou Nco est encore une fois de rigueur avec création d’une 
bande inconstructible et interdiction d’imperméabilisation des sols. Autant que 
possible, il s’agit donc de rendre son espace de liberté à la rivière en lui per-
mettant de divaguer pour retrouver ses fonctionnalités hydro-écologiques. 

Par ailleurs encore, la préservation des zones humides est cruciale puisqu’elles 
agissent comme zone tampon en période de crue. De même , la sauvegarde 
et la restauration des forêts alluviales et des ripisylves participent à retenir 
l’eau.

Réduire le phénomène d’îlot de chaleur urbain
La présence d’arbres, d’espace verts et de points d’eau en ville permet de 
rafraîchir l’air ambiant par évaporation ou évapotranspiration et par création 
d’ombrage. Ainsi, un parc boisé diminue de près de 2°C la température res-
sentie. 

L’instauration de coefficient de pleine terre en zone urbaine, établissant un 
pourcentage de surface perméable en terre sur une parcelle, constitue un bon 
levier pour reverdir nos villes en limitant l’artificialisation de sols. 

De plus, le règlement peut autoriser et favoriser l’installation de murs et toi-
tures végétalisés qui, en absorbant l’eau, permettent la réduction de la tempé-
rature ambiante et, par ailleurs, une meilleure isolation thermique du bâtiment.
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Où obtenir plus d’informations ? 
Sites ressources :
Légifrance : pour accéder à l’ensemble des textes juridiques français.
www.legifrance.gouv.fr

Eau France.fr : service public d’information sur l’eau.
www.eaufrance.fr

Office International de l’Eau : www.oieau.fr

Gest’eau : site d’informations sur les documents de planification sur l’eau créé 
par l’Office International de l’Eau.
www.gesteau.fr

DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  : onglet «  Eau Nature Biodiversité > Eau et 
milieux aquatiques »

Observatoire Régional Eau et Milieux Aquatiques en PACA : Ce site a compilé 
plusieurs rapports sur le thème de l’eau et de l’urbanisme :
www.observatoire-eau-paca.org/environnement/eau-et-urbanisme-approche-
globale_282.html

Carte en ligne de l’inventaire des zones humides en Rhône-Alpes : 
https://carto.datara.gouv.fr/1/portail_zh_dreal_r84.map

Eau et urbanisme : fiches pratiques
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